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Faute d’être parfait, visons 
l’excellence dans toutes 
nos actions. Ceci implique 
une révision permanente 
de notre mode opératoire. 

Pour l’atteinte de son objectif de déve-
loppement, les actions du PDAC sont 
soumises à une perpétuelle évaluation. 
Ce qui remet le projet sur une bonne 
voie, en cas de déviation. A cette � n, 
la Banque mondiale organise, tous les 
6 mois, des missions d’appui à la mise 
en œuvre du projet. En juillet 2019, la 
mission de la Banque mondiale a exa-
miné l’état d’avancement des activités 
et a permis de participer à la sensibi-
lisation sur le fonds à coûts partagés, 
organisée par les services déconcentrés 
du ministère en charge de l’agricultu-
re. Des échanges ont été organisés avec 
les groupements ayant béné� cié des � -
nancements du PDAC. Des infrastruc-
tures ont été identi� ées. Les sugges-
tions et recommandations des experts 
de la Banque mondiale vont améliorer, 
à coup sûr, la qualité du travail et de 
la gouvernance du PDAC a� n de per-
mettre à ce projet de répondre, de ma-
nière e�  cace, aux exigences de toutes 
les parties prenantes. 

Isidore Ondoki, 
Coordonnateur national du PDAC

ÉDITORIAL La Banque mondiale apporte 
son appui à la mise en œuvre 

du PDAC

Six mois après la mission de février 2019, une nouvelle mission 
de supervision du PDAC s’est déroulée du 9 au 19 juillet 2019. 
La mission conjointe a visité le groupement des maraîchers et éle-
veurs de Moutoh d’Ignié (Pool). Ce groupement composé de 18 
membres dont 10 femmes, a reçu, dans le cadre de la campagne 
de � nancement des plans d’a� aires 2018, un montant de 5 566 
050 FCFA, au titre de la première partie de son plan d’a� aires de 
11 065 050 FCFA. Il met en place des cultures maraîchères sur 1,5 
ha. La mission a aussi visité la société Joséphat Agri Sarl de Ngo 
(Plataux). Cette entreprise, avec 5 employés dont une femme, a 
reçu un montant 6 621 500 de FCFA, au titre de la première partie 
de son plan d’a� aires de 33 396 700 FCFA. Elle met en place des 
cultures de banane en savane sur 25 ha. Dans le district de Ma-
koua (Cuvette), 2 groupements ont été visités. 

Champ de manioc du groupement Champ école d’Éperé à Makoua (Cuvette)
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ENTRETIEN

Le PDAC a rencontré 
le préfet de la Sangha, 
Monsieur Gilbert 
Mouanda Mouanda

Les prestataires 
de montage des 
plans d’affaires 
en formation

Les prestataires de montage 
des plans d’affaires 
parlent de leur formation :  
Mesdemoiselles Ndinga 
Berlange Goffrate d’Oyo 
(Cuvette) et Gaëlle Ahoucha 
Matsoumbou Kiounda de 
Mayoko (Niari)

AGRICULTURE COMMERCIALE

« C’est maintenant que 
le projet décolle… »

Les ateliers départementaux 
de sensibilisation au fonds à 
coûts partagés se tiennent
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L’objectif de cette mission était d’ap-
porter un appui à la mise en œuvre du 
projet, question de s’assurer de l’état 
d’avancement du PDAC, composante 
par composante, d’en détecter les failles 

a�n d’apporter des ajustements, le cas échéant, et 
voir la réalisation des activités sur le terrain.  Sous 
la conduite de Monsieur Jean Saint Geours, co- 
chargé de projet, la mission était composée des ex-
perts ci-après : Claude Lia Lobo, spécialiste en sau-
vegarde environnementale, Jean Pierre Lungenyi 
Ntombolo, spécialiste en développement social, 
Patience Mpounzu, économiste agricole, Sébastien 
Zinsou Tamenion, analyste agriculture commer-
ciale. La partie gouvernementale était conduite par 
Monsieur Isidore Ondoki, coordonnateur national 
et comprenait notamment Monsieur Rock Okem-
ba, responsable du suivi des projets au Minis-
tère du Plan et plusieurs experts (agriculture, in-
frastructures, environnement, communication…). 
La mission conjointe a visité le groupement des 
maraîchers et éleveurs de Moutoh d’Ignié (Pool). 
Ce groupement composé de 18 membres dont 10 

femmes, a reçu, dans le cadre de la campagne de 
�nancement des plans d’a�aires 2018, un montant 
de 5 566 050 FCFA, au titre de la première partie 
de son plan d’a�aires de 11 065 050 FCFA. Il met en 
place des cultures maraîchères sur 1,5 ha. La mis-
sion a aussi visité la société Joséphat Agri Sarl de 
Ngo (Plataux). Cette entreprise, avec 5 employés 
dont une femme, a reçu un montant 6 621 500 de 
FCFA, au titre de la première partie de son plan 
d’a�aires de 33 396 700 FCFA. Elle met en place 
des cultures de banane en savane sur 25 ha. Dans le 
district de Makoua (Cuvette), 2 groupements ont 
été visités. Le premier est le groupement agri pour 
le développement durable. Ce groupement com-
posé de 26 membres dont 18 femmes, a reçu un 
montant de 3 345 750 FCFA, au titre de la première 
partie de son plan d’a�aires de 19 973 791 FCFA. Il 
met en place des cultures de manioc et de maïs sur 
25 ha. Le deuxième est le groupement champ école 
des producteurs d’Epéré. Ce groupement composé 
de 20 membres dont 16 femmes, a reçu un mon-
tant de 7 304 400  FCFA, au titre de la première 
partie de son plan d’a�aires de 11 533 271 FCFA. 

Il met en place des cultures de manioc sur 5 ha. 
A Enyellé (Likouala), la délégation s’est entrete-
nue, au siège de la radio rurale, avec le groupement 
bambenga to kendé libosso. Ce groupement d’au-
tochtones composé de 15 membres dont 5 femmes, 
a reçu un montant de 6 025 000 FCFA pour mettre 
en place des cultures de manioc sur 5 ha. Les pro-
ducteurs rencontrés ont échangé avec la délégation 
sur la mise en œuvre des mesures de sauvegarde 
environnementale et sociale, la pérennité de leurs 
activités après le �nancement du PDAC, le travail 
des prestataires de suivi. La mission a également 
pris part aux ateliers départementaux de sensibi-
lisation des parties prenantes à Owando, à Oues-
so et à Impfondo. C’était l’occasion d’encourager 
les potentiels postulants à soumissionner a�n de 
béné�cier des fonds du projet. Par ailleurs, la mis-
sion a visité des pistes agricoles sélectionnées sur 
la base des manifestations d’intérêt de la campagne 
de sensibilisation 2018. A la �n de la mission, une 
restitution a été faite à Monsieur Henri Djombo, 
Ministre d’Etat, Ministre de l’Agriculture, de l’Ele-
vage et de la Pêche, le 19 juillet 2019.   

La Banque mondiale apporte son appui à la mise  
en œuvre du PDAC
Six mois après la mission de février 2019, une nouvelle mission de supervision du PDAC s’est déroulée  
du 9 au 19 juillet 2019.

Le groupement Bissalou bia nzambi  à Boko (Pool)
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PDAC INFO 

Cette rencontre a permis de présenter les objectifs du PDAC et d’obtenir les conseils du premier citoyen de la Sangha. Monsieur Gilbert 
Mouanda Mouanda a manifesté son désir d’accompagner le projet dans le suivi des activités. Il a donné quelques conseils à l’équipe du projet, 
notamment, il a proposé de mettre un accent particulier sur la formation des producteurs, a� n qu’ils fassent bon usage des ressources du 
projet et délivrent des meilleurs résultats. Il a conseillé de renforcer le rôle de l’organisme indépendant de sélection des plans d’a� aires a� n de 
garantir la réussite de son travail, en sélectionnant des bons béné� ciaires et non les capteurs de fonds. Le préfet de la Sangha a en� n rappelé 

la place de la diversi� cation de l’économie, notamment par l’agriculture, l’un des principaux objectifs que le Gouvernement de la République du Congo 
et Son Excellence Monsieur le Président de la République se sont � xés à travers le Plan National de Développement 2018-2022, avant d’inviter le PDAC à 
s’intéresser davantage au � nancement des plans d’a� aires cacao, principale attraction économique de son département.  

ENTRETIEN
Le PDAC a rencontré le préfet de la Sangha, Monsieur 
Gilbert Mouanda Mouanda
A l’occasion de la mission de supervision du PDAC, la délégation de la Banque mondiale a été reçue, en 
audience de courtoisie, le 11 juillet 2019, à la Préfecture, par Monsieur Gilbert Mouanda Mouanda, Préfet 
du département de la Sangha.

Le prefet Gilbert Mouanda Mouanda avec la Banque mondiale et le PDAC à Ouesso (Sangha)
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Les prestataires de mon-
tage des plans d’a�aires 
des groupes de produc-
teurs et des micro, petites 
et moyennes entreprises 

agroindustrielles ont pris part à une 
session de formation, du 5 au 14 juillet 
2019 et du 19 au 28 juillet 2019. L’ob-
jectif de la formation était de renfor-
cer les capacités des intéressés dans la 
préparation et la rédaction des plans 
d’a�aires. Il s’est agi notamment, d’in-
térioriser les enjeux de la composante 
1 et les modalités de fonctionnement 

du dispositif du fonds à coûts parta-
gés, de maitriser et de mieux exploiter 
les normes techniques des di�érentes 
productions végétales, animales et 
aquacoles, de conduire un diagnostic 
sommaire, de comprendre et de s’ap-
proprier les techniques de l’évalua-

tion environnementale et sociale, de 
réaliser une étude de faisabilité �able 
des plans d’a�aires... La formation 
d’une durée de 11 jours a été organi-
sée avec l’appui du Bureau d’Etudes 
et Conseils en Gestion (BECG), or-
ganisme indépendant de sélection 
des plans d’a�aires. Cent cinq pres-
tataires ont pris part à cette forma-
tion qui s’est achevée au moment où 
l’Unité Nationale de Coordination du 
PDAC se préparait à lancer un appel 
à proposition pour le �nancement 
des plans d’a�aires 2019. 

Les prestataires de montage des plans d’affaires  
en formation

L’objectif de la formation est 
de renforcer les capacités 

des intéressés dans la 
préparation et la rédaction 

des plans d’a�aires. 

Séance de  formation de montage des plans d’a�aires à Elonda (Kintélé)
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Les prestataires de montage des plans d’affaires 
parlent de leur formation

Mademoiselle Ndinga Berlange Goffrate, prestataire de montage des plans 
d’affaires d’Oyo (Cuvette)

»

Nous sommes au 3ème jour de forma-
tion et je suis satisfaite de nos condi-
tions de travail. Nous sommes coachés 
par des experts qui interviennent sur 
plusieurs aspects, à savoir le screening 
environnemental et social, le diagnos-
tic sommaire d’un groupement, la 
conduite d’un élevage…Nous travail-
lons en petits groupes et faisons des ex-
posés en plénières. Nos capacités sont 
réellement renforcées et nous avons 
assez d’éléments pour monter les plans 
d’a� aires de production agricole, d’éle-
vage, de transformation, de piscicul-
ture...

Mademoislle Gaëlle Ahoucha Matsoumbou Kiounda, prestataire 
de montage des plans d’affaires de Mayoko (Niari)

Mes impressions sur la 
formation concernent 
surtout le volet envi-
ronnemental et social. 
Nombreux ont raté la 
dernière campagne de 
� nancement parce que 
ce volet n’était pas pris 
en compte dans l’élabo-
ration de leurs projets. 
Et comme nous avons 
suivi ce module, ça per-
mettra de mieux évaluer 
les impacts de l’activité 
qui sera menée sur le 
terrain. Nous espérons 
que les aspects environ-
nementaux et sociaux 
des microprojets seront 
bien pris en compte 
dans les plans d’a� aires, 
par tous les prestataires 
de montage.
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La campagne de sensibi-
lisation 2019 dite sensi-
bilisation de proximité 
a été lancée dans tous 
les départements, le 10 

juillet 2019. Elle a été préparée en 
janvier 2019 au cours d’une réu-
nion d’évaluation de la campagne 
de �nancement des plans d’a�aires 
2018. Trente six directeurs dé-
partementaux de l’agriculture, de 
l’élevage et de la pêche étaient ré-
unis à Brazzaville autour du Mi-
nistre d’Etat, ministre chargé de 
l’Agriculture, Henri Djombo,  et 
de son cabinet ainsi que des ser-
vices centraux et du PDAC, a�n 

d’examiner les modalités de  res-
ponsabiliser davantage les ser-
vices déconcentrés du ministère 
en charge de l’agriculture dans la 
sensibilisation des potentiels béné-
�ciaires du fonds à coûts partagés.  
C’est ainsi que les directeurs dé-
partementaux de l’agriculture, de 
l’élevage et de la pêche ont tenu 
des ateliers de sensibilisation 
dans les chefs-lieux de départe-
ments et de districts. Les villages 
quant à eux ont été sensibilisés 
par les chefs de secteurs agricoles.  
Le message délivré au cours de ces 
réunions était axé sur les objectifs 
du PDAC, les critères d’éligibilité 

au fonds à coûts partagés, à savoir 
être un groupement ou une en-
treprise, disposer des documents 
comptables, justi�er d’une expé-
rience d’au moins 2 ans, être en 
mesure d’apporter sa contribution  
(10% ou 50 %) au �nancement de 
son plan d’a�aires. 
Les ateliers de sensibilisation or-
ganisés par les directeurs départe-
mentaux et les chefs des secteurs 
agricoles ont sans doute attiré un 
grand public. 
Attendons de le constater lors de 
l’analyse des manifestations d’inté-
rêt. 

Les ateliers départementaux de sensibilisation  
au fonds à coûts partagés se tiennent

Une vue des participants à la sensibilisation des parties prenantes à Impfondo (Likouala)
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« Convertissez-vous à la religion du travail bien fait. 
Visez tous et pour tout l’excellence. Jetez bas la 

médiocrité, la tricherie et tout autre antivaleur. »
 Denis Sassou N’Guesso

Au nombre des activités exécutées 
dans la composante �nancement par 
exemple, on note la signature des plans 
d’a�aires pour un peu plus de deux 
milliards de FCFA. Au mois de juin, 

la deuxième phase de campagne de �nancement des 
plans d’a�aires a été lancée.
En juillet dernier, il s’est déroulé au nord du pays, no-
tamment dans le département de la Likouala (Bétou 
et Impfondo), la deuxième mission de supervision 
ayant permis à l’équipe de la Banque mondiale, du 
gouvernement et du Pdac, d’échanger avec les admi-
nistrations, mais surtout les premiers béné�ciaires du 
fonds à coût partagé qui venaient de recevoir leurs 
�nancements.
Actuellement, des prestataires individuels sont pré-
sents dans tous les districts du pays pour aider la po-
pulation réunie par groupements à concevoir leurs 
plans d’a�aires ou microprojets, qui seront �nancés 
par le Pdac, sous forme de fonds à coût partagé.
« Nous ne savons pas exactement le nombre de plans 
d’a�aires que nous allons �nancer. Ce qui est vrai, il y 
a un engouement, nous avons déjà reçu plus de mille 
manifestations d’intérêts. On choisira les plus rentables 
en termes d’estimation pour les �nancer », a indiqué le 
coordonnateur du Pdac, avant de préciser que les �-
nancements des plans d’a�aires pour cette année ont 
été estimés à plus de cinq milliards FCFA.
En matière d’infrastructures agricoles, le projet a 
déjà réceptionné près de 500 km de pistes agricoles 
et signé des contrats pour l’entretien de plus de 400 
km. Les travaux seront bientôt lancés pour l’aména-
gement de 390 km de nouvelles pistes agricoles sélec-
tionnées.
A propos du climat des a�aires, plusieurs activités 
se mènent dans le cadre des réformes. Ce qui aurait 
permis à ce jour, de faire plusieurs études telles le dia-

logue public-privé sectoriel. « Nous sommes en train 
de recueillir toutes les recommandations relatives à ces 
études pour les mettre en œuvre plus tard », a relevé 
Isidore Ondoki.
S’agissant du volet renforcement des capacités, le 
Pdac a doté les services déconcentrés de l’Etat en 
moyens roulants, a�n de leur permettre de supervi-
ser les microprojets �nancés par ledit projet ainsi que 
d’autres activités régaliennes de l’Etat.
En perspective, le Pdac compte organiser le deuxième 

forum sur l’agriculture, l’élevage et la pêche. Lors de 
ce rendez-vous, les échanges tourneront autour du 
�nancement de l’agriculture au Congo.
Financé par le Congo et la Banque mondiale, à hau-
teur d’environ cinquante-cinq milliards de francs 
CFA sur cinq ans (2017-2022), le Pdac a pour objectif 
d’améliorer la productivité des agriculteurs et l’accès 
aux marchés des groupes de producteurs et des mi-
cro, petites et moyennes entreprises agroindustrielles.

Lopelle Mboussa Gassia

La pensée du mois

LU DANS LA PRESSE
AGRICULTURE COMMERCIALE

« C’est maintenant que le projet décolle… »
Lancé en juillet 2018, le Projet d’appui au développement de l’agriculture commerciale (Pdac), est actuellement à l’étape de mise 
en œuvre, grâce à l’exécution de plusieurs activités.  
« C’est maintenant qu’on peut parler de décollage du projet. On espère être à mesure de garder la même dynamique en 2020 », 
a déclaré le coordonnateur du projet, Isidore Ondoki, lors d’un entretien exclusif avec Les Dépêches de Brazzaville.

Le groupement des maraîchers et éleveurs de Moutoh  à Ignié (Pool)
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AGRI STOCK EXCHANGE
Agri Stock Exchange, précédemment PDAC Stock 
Exchange, a sélectionné pour ce numéro, l’orange.
Les coûts dans les centres de commercialisation se 
présentent comme suit, en mai et juin 2019:

Brazzaville       1      1000
Ngabé           1      500
Ignié        1      500
Boko        1      500
Pointe-Noire       1      1000
Kinkala       1      1000
Dolisie/Louvakou     1      1000
Mvouti       1      500
Nkayi       1      550
Madingou       1      500
Loudima       1      300
Ouesso       1      500
Oyo        1      500
Impfondo       1      350

Localité       Poids      Prix orange  Prix orange moyen 
 
         (KG)      (FCFA)    (FCFA)

615


